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1 Management 

Points principaux 
 

 

 

 

 Démarches relatives au protocole d’accord avec le Ministère de l’Environnement et 

du Développement Durable. Etablissement de la collaboration avec les forces de 

l’ordre et la Justice. 

 Enquête sur le trafic d’ivoire, de peaux et de perroquets.  

 Test/recrutement des enquêteurs et juristes. 

 Démarches pour l’enregistrement de l’ONG WARA, qui porte le SALF, au Sénégal. 

 

 

 

 

Indicateur 
Nombre de juriste en test 2 

Nombre de media en test 0 

Nombre d’enquêteur en test 1 

Nombre de formations dispensées à 
l’extérieur (police, agents des parcs etc…) 

0 

Nombre de formations internes au réseau 
(activistes envoyés en formation dans le réseau EAGLE)  

0 

 

 Depuis le mois d’octobre 2013, Charlotte Houpline la coordinatrice du SALF est sur le 
terrain au Sénégal. Le projet est en phase de lancement.  

 

 L’équipe est composée de : 1 enquêteur et 2 juristes, tous  actuellement en test. 
 Ils subissent une formation quotidienne au sein des bureaux du SALF. 
Les 2 juristes suivent les audiences au tribunal correctionnel tous les jours en plus de 
faire le suivi des activités du SALF. L’indicateur de progression pour les 2 juristes 
réside dans la réussite à mener des actions autonomes et représentatives de SALF en 
se rendant dans différentes institutions chargées du blanchiment d’argent et la lutte 
contre la corruption. 
L’enquêteur progresse régulièrement ; l’indicateur de cette progression est 
l’identification  de 5 trafiquants pendant le mois de janvier.   

 

 Le SALF est en train d’établir la collaboration avec le Ministère de l’Environnement 
ainsi qu’avec les Forces de l’ordre et la Justice.  
Il existe actuellement quelques obstacles au niveau de la signature du Protocole 
d’accord avec le MEDD. Une rencontre proche avec le nouveau Ministre de 
l’Environnement doit permettre de lever ces obstacles et aller au plus vite à l’action.  

 

 Après 4 mois sur le terrain, la 1ère opération n’a pas encore été réalisée. Plusieurs 
facteurs ont retardé le lancement des opérations :  
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3 Investigations 

2 Relations extérieurs 

- Le récent changement Ministériel : Haidar El Ali, le Ministre de l’Environnement, 
très actif et favorable au Projet, ayant été enlevé de ce poste en novembre 2013, 
les négociations ont dû reprendre avec le nouveau Ministre en place, ce qui 
retarde durement le lancement des opérations d’arrestations. 

 
- L’enregistrement de l’ONG au Sénégal : c’est un préalable nécessaire au 

développement des activités et la collaboration avec le Gouvernement. 
L’enregistrement de l’ONG demande des démarches longues, lourdes et 
fastidieuses.  

 
- Les nouvelles conditions de séjour sur le territoire sénégalais : en juillet 2013, le 

Gouvernement a instauré un visa de 3 mois non renouvelable, ce qui obligé le 
coordinateur à faire plusieurs voyages et demander une carte d’identité 
étrangère (carte de séjour) qui a un délai d’obtention d’ 1 an.  

 
 

 
 

 

 

Indicateur 

Nombre de rencontres 7 

Prise de contact pour 

demande de 

collaboration/soutien 

Suivi de l’accord de 

collaboration 

Ratification de la 

collaboration 

Collaboration 

Sur 

affaire/formation 

en cour 

2 3  2 

 

En vue d’établir ou de maintenir les relations avec les autorités et partenaires ainsi que dans 

le but d’assurer le lancement du SALF, 7 rencontres ont eu lieu avec :  

 

1. Le Ministre de la Pêche maritime ; 

2. Le Directeur des Parcs Nationaux; 

3. Le Directeur des Eaux et Forêts ; 

4. Le Point focal de l’organe de gestion CITES; 

5. Le Directeur des Aires Marines Protégées ; 

6. L’agent de liaison INTERPOL  au ministère environnement 

7. L’ONUDC- Bureau régional de l’Office des Nations Unies sur le Crime et la Drogue ; 

 

 

 

 

 

Indicateur 

Nombre d’investigations menées 5 

Investigations ayant abouti à une opération 0 

Nombre de trafiquants identifiés 1 
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5 Département juridique 

4 Opérations 

5 investigations au mois de janvier.  

Des missions d’investigation sont planifiées quotidiennement sur le trafic d’ivoire, de 

perroquets et de peaux à Dakar et sa région. Les enquêtes seront développées sur d’autres 

types de trafics dont celui des ailerons de requins. 

Plusieurs trafiquants de grande envergure ont été repérés. Après deux mois d’enquête, le 

SALF a déjà identifié environ 20 trafiquants et la liste ne fait qu’augmenter.  

 

 

 

 

 
Indicateur 

Nombre d’opérations ce mois-ci 0 

Nombre de trafiquants arrêtés 0 

Nombre de trafiquants en fuite 0 

 
Aucune opération. La première opération sera réalisée probablement en mars, dès lors que 
les conditions de collaboration avec le Ministère de l’Environnement seront approuvées par 
les deux parties.  
 

 

 
 

 

Indicateur 

Nombre de suivi d’audience (préciser le lieu et 

raison) 

0 

Nombres de trafiquants derrière les barreaux ce 

mois-ci (Préciser le lieu) 

0 

Nombre de trafiquants en attente de procès ce 

mois-ci  

0 

 

Deux juristes, sortant du droit pénal et droit de l’Environnement, sont actuellement en test.  

 

 Contacts avec la Faculté de Droit et le responsable de la filière en droit de 

l’environnement pour le recrutement de juristes. 

 Analyse des textes de loi sur la faune et la pêche  

 Appui au Ministère de la Pêche pour l’intégration des requins à la liste des espèces 

protégées par le Code de Pêche dans le but de donner une base juridique à leur 

protection, le nouveau projet de loi devant être soumis d’ici avril. Il existe un 

commerce bien développé d’ailerons de requins au Sénégal.  
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7 Conclusion 

6 Média 

 

 

 

 

Indicateur 

Nombre de pièces médiatiques totales : 0 

Pièces télévision Pièces presse 
radio 

Pièces presse 
internet 

Pièces presse 
papier 

0 0 0 0 

 

Pas de pièces médiatiques. 

 

 

 
 

 

Le projet est en phase de lancement. 
La collaboration L’Environnement et les Forces de l’ordre sont favorables, il existe toutefois 
un petit obstacle au MEDD.  
La 1ère opération devrait être bientôt organisée.  
 

 


